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Monsieur le Pr6sident,

Tout en vous exprimant les fÿlicitations du Saint-Siÿge pour votre ÿlection ÿ la Prÿsidence de la 67ÿme
session de l'Assemblÿe gdnÿrale, j'ai l'honneur de vous transmettre, ainsi qu'il toutes les dÿldgations
participantes, les salutations les plus cordiales de Sa Saintetÿ le Pape Benoit XVI, qui invoque sur
chacun l'abondance des bÿnÿdictions de Dieu Tout-puissant.

Monsieur le President,

A l'heure oil le monde observe, avec crainte et preoccupation, l'expansion de conflits rÿgionaux
sanglants, le Saint-Siÿge se rÿjouit tout particuliÿrement du thbme central que vous avez choisi pour
les travaux de cette 67+me session : rÿaliserpar des moyenspacifiques l'ajustement ou le rkglement
de diffdrends ou de situations de caractOre international

Depuis la creation de 1' Organisation des Nations Unies et jusqu'iL ce j our, s'est dÿveloppd un rÿseau
trÿs ÿtroit de relations juridiques structurÿes qui couvre pratiquement tousles aspects des rapports
entre les Etats et de la vie sociale au sein de ceux-ci. A cet ÿgard, la Charte des Nations Unies, les
principaux traitÿs sur les droits de l'homme et le droit humanitaire, les Conventions de Vienne sur le
droit des traitds et sur le droit diplomatique, ainsi que les principales conventions de dÿsarmement,
peuvent aujourd'hui atre considÿrÿs comme un Corpus juridique de rÿfÿrence quasi universelle afin
de promouvoir des rapports sociaux fondus sur le droit et d'avancer vers une paix durable. C'est lfi
un dÿveloppement sans precedent dans l'histoire ; c'est 1il un vÿritable mÿrite de l'Organisation des
Nations Unies et, sans doute, l'une des rÿalisations les plus rÿussies au regard des objectifs ÿtablis
par le Prdambule et l'Article premier de la Charte des Nations Unies.

Au cours des soixante-sept annÿes qui ont suivi la creation de l'Organisation des Nations Unies, le
monde a dtÿ profondÿment transformS. L'interdÿpendance grandissante sur les plans technique et
conomique, ainsi que le ddveloppement exponentiel des moyens de communication, ont conduit/ÿ

l'avÿnement de ce qui est communÿment appelÿ, depuis le milieu du vingtiÿme siÿcle, le village
planÿtaire : un village en ÿvolution continuelle, diversifiÿ et qui a connu des phÿnombnes de
dÿveloppement, mais aussi d'injustices trbs marquants. L'ceuvre de constmctionjuridique accomplie
/ÿ travers l'0rganisation des Nations Unies constitue g cet ÿgard une rÿponse louable et propice au
dÿveloppement de ce village plandtaire, rÿponse/ÿ laquelle les Gouvernements et toutes les instances
sociales doivent donner suite, de bonne foi.

L'histoire de t'humanitÿ a toujours prÿsentÿ des situations paradoxales ou contrastdes, engendrant
frustrations et sentiments d'injustice. Auj ourd'hui, dans un contexte d'interdÿpendance gdnÿralisÿe, la
disparitÿ entre richesse et pauvretÿ se rÿvÿle plus grave encore, voire inacceptable. L'expansion
ddsordonnÿe des progrÿs technique et ÿconomique a contribuÿ it l'aggravation du fossd entre ceux qui
disposent de l'ÿducation et des moyens nÿcessaires pour progresser et ceux qui, au contraire, en sont
privds. Les multiples liens juridiques et ÿconomiques qui unissent les Nations ne sont pas
suffisamment justes et ÿquitables et ils ont fini par devenir la courroie de transmission d'une grave
crise ÿconomique et financiÿre, qui s'est propagÿe avec la rapiditÿ d'un incendie de forÿt, affectant
d'abord les plus dÿmunis. Le recours/ÿ la criminalitY, au terrorisme, la guerre engagÿe pour des
motifs idÿologiques, ethniques ou culturels, apparaissent /ÿ certains secteurs de la population



mondiale comme la maniÿre la plus facile, si ce n'est l'unique it leur port, e, de sortir de la pauvretÿ
et de devenir des protagonistes dans ce village mondial. Ces actes de violence sont favorisÿs par un
usage dÿtoumÿ des tÿlÿcommunications et par un accÿs trop aisÿ aux technologies de guerre.

Si l'ÿtat des ddveloppements juridiques et politiques permettait de penser, dans les armies quatre-
vingt-dix du sibcle dernier, que le danger d'une guerre nuclÿaire s'ÿtait ÿloignÿ, aujourd'hui
l'ÿventualitÿ de conflits rÿgionaux aux consequences imprÿvisibles constime g nouveau un horizon
menagant, qui doit susciter des efforts de mobilisation intenses pour l'ÿtablissement d'un dialogue

dritablement constructif au sein de la communautÿ intemationale.

L'Organisation des Nations Unies a ÿtÿ, ÿ l'ÿpoque de la guerre froide, un point de rencontre, de
discussion et d'ÿquilibre, entre les puissances opposÿes. L'Organisation est parvenue g accompagner
la dÿcolonisation et l'indÿpendance d'un grand nombre de nouveaux Etats et il apaiser, parfois b,
rÿsoudre, les conflits rÿgionaux, bilatÿraux et civils, dans le contexte, pourtant, dÿune grave
confrontation idÿologique. De marne, les Agences de I'ONU ont apportÿ une importante contribution
intellectuelle, politique et juridique it la reconnaissance universelle des droits de l'homme, au
renforcement de la cooperation pour le ddveloppement et ÿt l'intÿgration ÿconomique rÿgionale. Ces
avancÿes ont constituÿ une base fondamentale au renforcement de l'Etat de droit, qui lui-mame,
fournit le cadre propice /ÿ une meilleure garantie des droits de l'homme et/ÿ une cooperation
intemationale pacifique. Qu'il me soit permis de saluer ici l'adoption de la Dÿclaration sur l'Etat de
droit au niveau national et international lors de la Rÿunion de haut niveau qui s'est tenue au dÿbut de
cette session de la prÿsente Assemblÿe.

Les soixante-sept anndes depuis la creation de l'Organisation des Nations Unies retracent aussi
l'histoire mÿritoire des interventions humanitaires, des operations de maintien de la paix et, plus
rÿcemment, de consolidation de la paix. Ont encore ÿtÿ d'une importance particuliÿre, pour le destin
de toute l'humanitÿ, l'adoption du Traitÿ de non-proliferation nuclÿaire et l'action de l'Agence
internationale de l'ÿnergie atomique pour en promouvoir une adhesion universelle, en contr61er
'>ÿpplication, et faciliter la cooperation internationale pour garantir une utilisation pacifique de

l'atome.

Durant ces vingt demiÿres annÿes, les Nations Unies, de concert avec les Organisations rÿgionales,
sont parvenues/ÿ apporter une contribution essentielle it la rdsolution de nombreuses situations
d'urgence, spÿcialement en Afrique,/ÿ travers une collaboration menÿe avec l'Union africaine et
diffÿrentes institutions de ce continent.

Toutefois, la rdalitÿ acmelle nous prÿsente un systÿme onusien comme dÿpourvu de la force d'unitÿ
et de persuasion qu'on pourrait lÿgitimement en attendre, et comme le lieu oÿ5 s'exercent des rapports
de force, souvent, malheureusement, au profit d'intdrÿts stratÿgiques particuliers.

Les perspectives pourtant qui s'ouvraient it la fin de la guerre froide semblaient presager d'un
possible renforcement de la prdsence institutionnelie et politique de I'ONU au service des dÿfis
mondiaux les plus cruciaux, tels le changement climatique et la preservation de l'environnement.
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Comment se fait-il que malgr6 l'adh6sion universelle il la Charte des Nations Unies et aux trait6s
fondamentaux, l'on ne puisse parvenir it instaurer une gouvernance mondiale juste et v6ritable ?

A cette question, le Saint-Siÿge voudrait apporter une r6ponse d'ordre moral, en attirant l'attention
sur l'importance des valeurs qui sous-tendent n6cessairement toute soci6t6 humaine. De fait, avant
toute consid6ration politique ou technique, il convient de se demander si les crises qui secouent
actuellement la planÿte ne sont pas li6es/ÿ une crise de confiance significative dans les valeurs
collectives 6nonc6es darts la Charte mÿme des Nations Unies. Plus encore, il convient de se
demander si les crises qui secouent la planÿte ne sont pas li6es iL une crise anthropologique profonde,
c'est-ÿ-dire il un manque d'entente commune sur ce qu'est v6ritablement l'homme.

On assiste aujourd'hui it un affaiblissement de la port6e pratique des principes et objectifs 6num6r6s
dans le Pr6ambule et le Chapitre premier de la Charte des Nations Unies. Je citerai, en particulier, la
pr6servation des g,6n6rations futures du fl6au de la guerre ; la pratique de la tol6rance et du bon esprit
de voisinage ; l'union des forces pour le maintien de la paix et la s6curit6 ; le recours it des moyens
pacifiques pour rÿgler les diff6rends conform6ment aux principes de justice et du droit international ;
la coop6ration pour r6soudre les problÿmes internationaux d'ordre 6conomique, social, intellectuel
ou humanitaire et pour encourager le respect des droits de l'homme et des libert6s fondamentales.

La perte de confiance dans la valeur du dialogue, la tentation de favoriser a priori l'une des parties en
cause dans les conflits r6gionaux et nationaux, mettent en danger le respect des m6canismes
juridiques des Nations Unies. Pourtant, la pr66minence des valeurs affirm6es par la Charte devrait
conduire, au contraire, gt l'adoption de tousles moyens possibles pour assurer la protection des plus
vuln6rables, promouvoir le respect de l'Etat de droit et des droits de l'homme, ainsi que la sauvegarde
des 6quilibres culturels et religieux multis6culaires.

L'urgence de la situation apparaÿt de maniÿre d'antant plus flagrante au regard des 6v6nements qui
ont cours au Moyen-Orient et, en particulier, en Syrie. I1 ne pent y avoir de solution en dehors du
respect des rÿgles du droit international et du droit humanitaire, ainsi que de la mise en oeuvre des
m6canismes 6tablis par la Charte des Nations Unies. Toutes les instances concern6es devraient faire
en sorte, non seulement de faciliter la mission de l'Envoyÿ special de I'ONU et de la Ligue Arabe,
mais aussi d'assurer une assistance humanitaire aux populations en d6tresse. La communaut6
intemationale doit unir ses efforts afin que touttes les parties impliqu6es substituent la n6gociation au
recours aux armes et exiger le respect effectif de la libert6 religieuse, des droits de l'homme et de
toutes les libertÿs fondamentales. Comme l'a rÿcemment affirmÿ le Pape Benoÿt XVI : (( ... Nous
devrions importer des iddes de paix, de crdativitd, trouver des solutions pour accepter chacun dans
son altdritd ; nous devons donc rendre visible dans le monde le respect des religions, les unes vis-gt-
vis des autres, le respect de l'homme comme creature de Dieu, l'amour du prochain comme

fondamental pour routes les religions. En ce sens, avec tousles gestes possibles, avec les aides
matdrielles aussi, aider pour que cesse la guerre, la violence, et que tous puissent reconstruire le

pays. ÿ (Benoÿt XVI, interview conc6d6e aux journalistes durant le vol vers le Liban, 14 septembre
2012). En particulier, le Saint-Pÿre a fait appel (( auxpays arabes afin qu 'enfrkres, ilsproposent des
solutions viables qui respectent la dignitd de chaque personne humaine, ses droits et sa religion !
Qui veut construire la paix doit cesser de voir dans l 'autre un real ÿt dliminer. Il n 'est pas facile de
voir clans 1 'autre une personne gt respecter et ÿ aimer, etpourtant il le faut, si on ddsire construire la



paix, si on veut la fraternitd ÿ (Angelus, 16 septembre 2012).

De plus, seule une communautÿ internationale fortement ancrÿe sur les valeurs authentiquement
conformes it la dignitÿ humaine pourra apporter des solutions viables aux nouveaux types de conflits
engagds par des groupes transnationaux, qui diffusent une idÿologie hÿgÿmonique pseudo-religieuse
au mÿpris des droits des personnes et de la paix civile. Pensons it l'instabilitÿ et aux rÿcents attentats
terroristes dans certains pays d'Afrique et d'Asie ou/ÿ la collusion entre le narcotrafic et le terrorisme
dans d'autres rÿgions du monde.

Au-delfi mÿme des situations de conflit, ce sont tousles Etats, riches et pauvres, qui voient
aujourd'hui leur stabilitÿ menacÿe par la crise ÿc0nomique, it laquelte aucune solution vÿritable et
durable n'a ÿtÿ encore apportÿe.

I1 y a quelques annÿes seulement, les discussions internationales portaient essentiellement sur les
dventuelles modalitÿs du partage des ressources des pays les plus riches, dont le bien-ÿtre semblait
dÿfinitivement ÿtabli, ou encore sur la juste reconnaissance des droits des pays en voie de
dÿveloppement. Le dÿbat visait alors il trouver lejuste ÿquilibre entre le libre commerce, Fassistance
financiÿre, le transfert des connaissances et technologies ainsi que les aides directes aux populations
les plus pauvres. La confrontation des idles concernait la dette extÿrieure des pays les plus pauvres,
le r61e de l'Organisation mondiale du commerce et ses liens avec I'ONU, la rÿforme des institutions
financiÿres multilatÿrales, l'accÿs gÿnÿralisÿ aux mÿdicaments essentiels. Ce dÿbat incontournable
doit se poursuivre, mÿme s'il est, aujourd'hui, obscurci et rendu plus complexe par les questions
relatives it la stabilitÿ financiÿre, dont l'impact est mondial. De fait, il est sous les yeux de tous que la
stabilitÿ financiÿre des sociÿtÿs les plus dÿveloppÿes a ÿtÿ gravement mise g mal, en particulier par
des politiques ÿconomiques peu clairvoyantes et souvent basÿes sur la seule maximisation du profit it
court terme.

Cette menace d'un effondrement des systbmes financiers, dans les ÿconomies jusqu'alors les plus
prospÿres, emporte des consequences graves au niveau de la cohesion sociale. Elle fait rÿapparaitre
de vieux fantasmes tels que le nationalisme exacerbÿ, le populisme et la xÿnophobie. A cela s'ajoute
le drame de millions de personnes accablÿes par la faim, le manque de soins sanitaires dlÿmentaires
et la misÿre, ainsi que le drame des foules immenses vivant dans des conditions inhumaines,
populations dÿplacÿes ou refugiÿes, parmi lesquels les enfants se comptent par milliers.

A la base de la difficultÿ it trouver des solutions communes, dans le respect des principes de
l'autodÿtermination, de l'indÿpendance et de l'ÿgalitÿ des tÿtats et des droits des peuples, se
manifeste la crise anthropologique g laquelle j'ai fait allusion, c'est-iÿ-dire une faible conviction de la
dignitÿ supreme de toute personne, mÿme quand elle vient d'etre congue ou quand elle se trouve dans

un dtat vÿgÿtatif ou terminal.

I1 est illusoire de vouloir crder une harmonie vdritable entre les peuples, de vouloir garantir une
coexistence pacifique et une cooperation effective entre les Etats, si l'on s'en tient/ÿ une vision
anthropologique qui, sans nier en thÿorie l'importance de la dignitÿ et des droits fondamentaux de la
personne, relÿgue la dimension profonde de celle-ci et son unicitÿ au rang de facteurs secondaires, et
fait prÿvaloir des concepts collectifs vagues, rÿduisant la personne ÿ la simple catÿgorie de
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consommateur )) ou ÿ d'agent de production du marchÿ ÿ. La personne humaine n'est pas un simple
numÿro dans la masse de la population mondiale et celle-ci ne peut atre vue avee froideur ou
suspicion, comme un danger menagant les ÿquilibres sociaux et l'environnement : il s'agit d'hommes
et de femmes, chacun avec sa dignitÿ et ses droits, et les visions idÿologiques qui n'en tiennent pas
compte conduisent irrÿmÿdiablement/ÿ la dÿsintÿgration sociale et au conflit.

Dans ce sens, il faut rejeter les tentatives de concevoir les Objectifs du Milldnaire pour le
ddveloppement et l'agenda de d6veloppement post-2015, ainsi que l'interpr6tation des trait6s sur les
droits de l'homme, sur la base d'une vision r6ductfice et relativiste de l'homme, qui, usant habilement
des expressions ambigties, menace le droit it la vie et tendiL une d6construction du module de la
famille, fond6e sur l'union d'un homme et d'une femme, orient6e ÿ la procr6ation et/ÿ l'6ducation des
enfants. Ces tentatives risquent, au final, d'affaiblir irr6m6diablement la cr6dibilitd et la 16gitimitd de
1' Organisation des Nations Unies en tant qu'instrument universel pour une coopdration et une paix
durables.

Monsieur le Pr6sident,

I1 apparaÿt de premiere importance d'apporter une solution effective au d6bat ouvert sur la r6forme et
l'am61ioration du fonctionnement des organes de l'Organisation des Nations Unies, afin de raviver sa
capacit6 il pr6voir les conflits et/ÿ les r6soudre par des moyens pacifiques.

Toiatefois, cela ne pourra se faire sans un effort constamment renouvel6 pour revenir il la vision
fondatrice de 1' Organisation. Une paix durable ne sera possible qu'it travers l'engagement de tous et
de chacun, dans un dialogue constructif, tendu vers la r6alisation de conditions de vie dignes et
d6centes pour tousles ÿtres humains.

Cela ne pourra se faire sans une conviction partagÿe sur les valeurs fondanaentales qui garantissent le
respect de la dignit6 humaine. A cet 6gard, le respect de la libert6 religieuse, tant sur le plan de la vie
publique nationale qu'it l'6chelle internationale, se r6vÿle essentiel. La raison nous enseigne que
toute personne est dot6e d'une dignit6 transcendante /ÿ laquelle est associ6e une libert6 pour
d6terminer son destin ultime, et que les instances nationales et internationales, autant que les
m6canismes sociaux, doivent pleinement respecter. C'est pourquoi, l'action des gouvemements et

des organisations intemationales dolt n6cessairement tendre/ÿ promouvoir un d6veloppement humain
int6gral, en cr6ant les conditions juridiques, 6conomiques et sociales qui reflÿtent r6ellement
l'importance de la dignit6 humaine et de sa dimension transcendante, tant sur le plan personnel que
sur le plan collectif. La religion ne saurait ÿtre congue autrement que comme un facteur de paix et de
progrbs, une force vitale pour le bien de tous. De fait, elle conduit les hommes it d6passer tout int6r&
6goÿste et/ÿ consacrer leurs 6nergies au service des autres, y compris au service de la paix entre les
peuples. C'est pourquoi, toutes les formes de fanatisme, d'exclusivisme, tout acre de violence ÿt
l'6gard du prochain constituent une exploitation et une d6viation de la religion. Par ailleurs, l'histoire
a montr6 qu'nne conception biais6e de la la'fcit6 ou une id6e de tol6rance qui conduirait/ÿ vouloir
r6duire le fait religieux/ÿ la sphere priv6e ne peut que miner les bases de route coexistence pacifique,
rant sur le plan national qu'international.



Monsieur le Pr4sident,

Depuis que les activitÿs de cooperation intemationale om ÿtÿ institutionnellement stmcturÿes, le
Saint-Siÿge y a ÿtÿ present et c'est en 1964 qu'il a ÿtabli it New York une Mission permaneme auprÿs
des Nations Unies. La raison de sa presence comme sujet de droit international dans cette institution
intergouvemementale est avant tout son dÿsir d'offrir it la communautÿ intemationale une vision
transcendante de la vie et des rapports sociaux, rappelant en particulier la dignitÿ de la personne et
ses droits fondamentaux, en premier lieu le droit /ÿ la libertÿ religieuse. La communautÿ
imemationale a toujours accueilli avec attention cette contribution, qui permet de replacer les
initiatives communes dans une perspective profonde, dans laquelle l'unitÿ fondamemale de la famille
humaine, de mÿme que l'appel it la gÿnÿrositÿ des hommes et des peuples doivent ÿtre sans cesse
rÿaffirmÿs.

C'est dans cet esprit que le Saim-Siÿge souhaite ÿgalement offrir sa contribution/ÿ la prÿsente session
de l'Assemblÿe gÿnÿrale des Nations Unies, s'associant au veeu que vous avez exprimÿ dans votre
discours inaugural,/ÿ savoir que tousles Etats membres, qui partagent la responsabilitÿ de la mise en
oeuvre des principes et des objectifs de l'Organisation, renouvellem leur engagement it rÿsoudre les
diffÿrends par un dialogue harmonieux et non par le recours il une confrontation discordaute. C'est
ainsi seulement que pourrom se rÿaliser les dÿsirs et les espÿrances de chacun. Et c'est ainsi
seulement que les Nations Unies pourront tenir leur r61e indispensable an service de la paix et du
dÿveloppemem.

Merci, Monsieur le Prÿsidem.


